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Adresse professionnelle :  

3 av. Robert Schuman 

13628 Aix-en-Provence 

France 

 

Courriel : caroline.siffrein-blanc@univ-amu.fr 

Téléphone : 06 98 43 88 80 

Domicile :  

14 boulevard Poméon 

13009 Marseille 

France 

 

Nationalité : Française 

Née le 16 janvier 1981 

 

 

GRADES UNIVERSITAIRES FRANÇAIS 

2021 Habilitation à diriger des recherches section 01 

2009 Qualification aux fonctions de Maîtres de conférences, section 01 

2008 Doctorat en droit privé et sciences criminelles. Thèse intitulée « La parenté en 

droit civil français. Étude critique », soutenue le 4 juillet 2008 sous la direction 

de M. le professeur E. Putman. Mention très honorable avec félicitations du Jury 

(I. Barriere-Brousse, A. Lepage, P. Murat, A. Sériaux). Prix Gabriel de 

Bonnecorse, décerné en 2008 à l'étudiant ayant excellé dans une réflexion 

fondamentale sur l'évolution du droit. Lauréate de la Faculté. 

 Autorisation de publication en l’état : Publication aux PUAM en 2009. 

2003 DEA de droit privé, Faculté de droit et de science politique d’Aix-Marseille 

 Mention Très bien. Lauréate de la Faculté. Mémoire intitulé « La protection du 

logement de la famille du preneur à bail », rédigé sous la direction de M. le 

professeur J.-L. Bergel (publié aux éditions Universitaires Européennes, 2010) 

2002 Maîtrise de Droit privé, option carrières judiciaires. Mention Bien. 

2001 Licence en Droit privé. Mention Assez bien. 

2000 DEUG en Droit. Mention Assez bien. 

1998 Baccalauréat général, série ES. Mention Bien. 
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ACTIVITES PROFESSIONNELLES 

 

Fonctions d’enseignement et de recherche 

 

Depuis 2024 Professeur des universités, FDSP Aix-Marseille Université 

2011-2024 Maître de conférences, FDSP Aix-Marseille Université 

2008-2009 Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche à la FDSP Aix-

Marseille III (Temps plein) 

2007-2008 Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherche à l’Université du Sud 

Toulon-Var (demi-poste) 

2006-2007 Chargée d’enseignement à la FDSP Aix-Marseille III 

2003-2006 Allocataire de recherche à la FDSP d’Aix-Marseille III 

 

Fonctions administratives et électives 

 

Depuis 2025 Vice-Présidente déléguée en charge de la formation doctorale et Directrice 

du Collège doctorale d’AMU 

Depuis 2024 Directrice du parcours de master 2 Droit de l’enfant 

Depuis 2024 Assesseur au patrimoine 

Depuis 2023  Directrice adjointe du Laboratoire de droit privé et de sciences criminelles 

en charge de l’axe Personne 

2023-2024 Co-directrice du parcours de master 2 Droit civil et droit international privé 

2022-2023 Chargée de mission du pôle judiciaire 

2021-2022 Directrice Adjointe des DESU-CESU compétences complémentaires en 

droit, FDSP d’Aix-Marseille Université 

2020-2024 Membre élue au Conseil d’administration d’AMU, membre du Bureau du 

CA et du Comité électoral consultatif de l’Université 

2020-2024 Membre élue au conseil de la FDSP d’Aix-Marseille Université  

2019-2023 Membre de la CVEC (Commission de vie étudiante et de campus) campus 

Aix-en-Provence 

2018-2020 Membre de la CEV (Commission examens des vœux Parcoursup) 

2017-2020 Vice-doyenne aux affaires générales de la FDSP d’Aix-Marseille Université 

Directrice adjointe avec délégation de signature 

2016-2020 Membre élue au conseil de la FDSP d’Aix-Marseille Université 

2015-2017 Vice-doyenne à la formation de la FDSP d’Aix-Marseille Université 

2014-2017 Directrice Adjointe de la mention Droit privé et sciences criminelles 

2013-2015 Assesseur du Doyen de la Faculté de droit à la licence de droit d’Aix et 
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Autres responsabilités dans les instances, locales et dans la société civile  

Depuis 2023 Membre permanent à l’observatoire Départemental de la Protection de 

l’Enfance (ODPE) Conseil départemental des Bouches-du-Rhône 

Depuis 2023  Membre du Conseil scientifique de la Direction de la protection judiciaire 

de la jeunesse (DPJJ) au titre de personnalité scientifique  

• Constitution d’appel à projet 

• Evaluation des projets scientifiques 

• Soutien à la rédaction d’une charte éthique 

Depuis 2019        Membre du Conseil scientifique de la Fondation Ius & Politicia 

Depuis 2024 Présidente du CIRPA-France, Conseil Interdisciplinaire sur la 

Responsabilité PArentale PArtagée – France (CIRPA-France) 

2021-2024 Vice-Présidente du CIRPA-France, Conseil Interdisciplinaire sur la 

Responsabilité PArentale PArtagée – France (CIRPA-France) a été créé le 

10 décembre 2020, sous forme d’une association loi 1901 

Depuis 2021 Membre du Conseil d’administration Résonances Médiations, association à 

but non lucratif d’intérêt général  

 

ACTIVITES DE RECHERCHE 

I – Encadrement de recherches 

A – Responsabilités éditoriales 

1. Codirections d’ouvrages  

Le temps, la crise familiale, l’enfant et la justice : entre urgence et prudence 

Sous la direction de F. Bacro et C. Siffrein-Blanc, Aix-en-Provence déc. 2022,  

PUAM, 2023. 

 

Le temps, la séparation parentale, l’enfant et la justice : entre urgence et prudence 

Sous la direction de F. Bacro et C. Siffrein-Blanc, Nantes- 2 et 3 décembre,  

PUR, 2023. 

 

L’accès des enfants à la justice : Bilan critique 

Sous la direction de M. Paré, M. Bruning, T. Moreau et C. Siffrein-Blanc 

Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2022. 

 

Children’s access to justice. A critical Assessment 

Sous la direction de M. Paré, M. Bruning, T. Moreau and C. Siffrein-Blanc, 

Intersentia 2022.  

Intérêt de l’enfant : mythe ou réalité ? 

Sous la direction de A.-C. Réglier et C. Siffrein-Blanc 
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Institut Universitaire Varennes, coll. Colloques et Essais, septembre 2018. 

Lien familial, lien obligationnel, lien social, Livre II - Lien familial et lien social 

Sous la direction E. Putman, J.-P. Agresti et C. Siffrein-Blanc 

Coll. inter-normes, PUAM, 2014, 220 pages. 

Lien familial, lien obligationnel, lien social, Livre I - Lien familial et lien obligationnel 

Sous la direction E. Putman, J.-P. Agresti et C. Siffrein-Blanc 

Coll. inter-normes, PUAM 2013, 239 pages 

Jalons pour une économie verte 

Sous la direction de J. Mestre, V. Mercier, C. Siffrein-Blanc, E. Gallardo, S. Dupouy 

Coll. de l’Institut de droit des affaires, PUAM, 2013, 515 pages. 

Le droit patrimonial, miroir des mutations familiales 

Sous la direction E. Putman, J.-P. Agresti et C. Siffrein-Blanc 

Coll. inter-normes, PUAM, 2012, 146 pages. 

Les rapports parents-enfants en quête de repères 

Sous la direction E. Putman, J.-P. Agresti et C. Siffrein-Blanc 

PUAM, 2011, 130 pages.  

2. Codirection de recherches collectives 

Codirection d’une recherche comparée (2021-2023) 

Observatoire national de la protection de l’enfance sur « Quelles protections pour les 

enfants en placement longue durée ? Approche comparée France-Québec » - 2021-2023 

avec C. Lavallée, Pr. en droit privé, Vice-doyenne à la recherche à la Faculté de droit de 

l’Université de Sherbrooke. Directrice des programmes de maîtrise et de doctorat. Membre 

fondatrice du groupe de recherche sur le droit de la famille et de l’enfant 
 

Codirection d’une recherche pluridisciplinaire (janvier 2015 – janvier 2017) 

Observatoire national de la protection de l’enfance sur « La question des liens en accueil 

familial : qu’est ce qui fait famille ? » avec N. Chapon (publication chez Erès). 

 

3. Direction d’une revue 

Rédactrice en chef de la revue du Bulletin d’Aix (2011-2013) 

Revue trimestrielle : direction éditoriale de 8 numéros.  

4. Expertise Scientifique 

Expertise en français de l’article pour une publication dans une revue étrangère : « Du droit à 

la préservation de l’identité culturelle des mineurs autochtones au droit à la participation à leur 

propre protection » (25 pages), aux fins de publication dans une édition spéciale de la 

revue Canadian Journal of Human Rights.  
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Expertise en français de l’article pour une publication dans une revue étrangère : « Qu'est-ce 

que le droit suisse fait aux parents? » (17 pages)  aux fins de publication dans une édition 

spéciale de la Revue internationale Enfances Familles Générations 

 

B – Encadrement de jeunes chercheurs 

Direction de mémoires : 

2024-2025 « La place du père dans l’autorité parentale », M. Sueur (M2) 

2024-2025 « Le contrôle institutionnel de la protection de l’enfance », M. Antonio (M1) 

2024-2025 « LE rôle des associations en protection de l’enfance », C. Caillens (M1) 

2024-2025  « Le retrait de l’autorité parentale », A. Masegosa (M1) 

2024-2025  « Le défenseur des droits de l’enfant », E. Strano (M1) 

2024-2025  « La prise en charge des mineurs non accompagnés », C. Garcia (M1) 

2023-2024 « La médiatisation du mineur sur les réseaux sociaux », C. Morin (M1) 

2023-2024 « Le rôle du notaire en droit de la filiation », A. Daoui (M1) 

2023-2024 « La procréation et les majeurs protégées », P. Oger (M1) 

2023-2024 « Le notaire et les changements d’état civil », N. Garron (M1) 

2023-2024  « La cession de créance en droit international privé », A. Pankratova (M2) 

2023-2024 « L’enfant influenceur », L. Langlois (M2) 

2022-2023 « La réception en France des actes étrangers de filiation », L. Pourcher (M2) 

2022-2023 « La technique de la reconnaissance. Étude critique et comparée ». C. Jaubert 

(M2) 

2022-2023  « L’indemnisation des victimes de violences conjugales », J. Sanchez (M2) 

2022-2023 « L’enfant parent : Quelle protection ? » C. Frégosi (M2) 

2021- 2022 « De la liberté contractuelle dans l'organisation du mariage », L. Amrani (M1) 

2021-2022 « Le droit de la famille à l’aune de la transidentité », C. Garde (M2) 

2021-2022 « Le placement du mineur en danger », J. Raffin (M1) 

2021-2022 « L’enfant face aux violences conjugales », A. KHon (M2) 

2021-2022 « Le retrait de l'exercice de l'autorité parentale », G. Fanny (M2) 

2020-2021 « Le droit aux relations personnelles et le droit d'être visité du majeur protégé », 

B. Nene (M1) 

2020-2021 « La CIDPH et la volonté des personnes vulnérables », J. Bonnet (M1) 

2020-2021  « L’institutionnalisation des personnes âgées », M. Deyme (M2) 

2019-2020 « La conventionalité du droit français à l’aune de la Convention Internationale 

relative aux droits des personnes handicapées », M. Forio  (M1) 

2019-2020 « L’habilitation familiale depuis la loi du 23 mars 2019 », M. Luciani (M1) 

2019-2020 « La sexualité saisie par le droit », A. Negm (M1) 

2019-2020 « Les conflits de représentation en droit français de la protection des mineurs », 

A. Lapaj (M2) 

2019-2020 « Quel avenir pour la GPA ? » M. Soilihi (M2) 

2018-2019 « Quelle place pour le juge en droit de la famille ? », P. Scotti (M1) 

2018-2019 « Quelle place pour l’intérêt de l’enfant en droit de la filiation ? », L. Randon 

(M2) 

2018-2019 « Les actes strictement personnels du majeur protégé », C. Pérez  (M1) 

2018-2019 « Le mineur sujet actif de ses droits », K. Smain 

2017-2018 « Le tourisme procréatif et l’ordre public français », J. Granier 
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2017-2018 « Le droit de la filiation face à l’égalité des genres. Etude des diverses 

discriminations et des différences de traitement en la matière », J. Nauthonier 

 

Encadrement des recherches en licence professionnelle 

2023-2024 « La GPA est-elle envisageable aux vues des avancées permises par la loi bioéthique 

2020 en matière de PMA ? », N. Fioletti 

2023-2024 « L’exhérédation du conjoint survivant », C. Smoos 

2023-2024 « Droit du couple », K. Richaud 

2023-2024 « Le divorce par consentement mutuel et la place du notaire », E. Hortigue  

2022-2023  « Le notaire et l’adoption », S. Keum 

2022-2023 « Le rôle du notaire dans la filiation par la procréation médicalement assistée », C. 

Monti 

2022-2023 L’acte de notoriété et l’établissement de la filiation par la possession d’état », K. Pithon 

Comité de suivi de thèse 

 

2024  M. Aubert, « L’enfant en droit du travail », avec Sophie Sereno 

2024 N. Lamberti, « La transidentité en milieu carcéral », avec Eudoxie Gallardo 

2023 A. Kieffer, « Les accords de partenariat militaire », avec Madame le professeur 

Nathalie Rubio 

2023 A. Augonnet, « Étude juridique comparative des armes biologiques en droit de 

la maîtrise des armements » avec Madame le professeur Nathalie Rubio 

2023 A. Viry, « Recherches sur l’harmonisation ciblée en droit de l’union 

européenne » avec Madame le professeur Nathalie Rubio 

2023 Z. Sumodhee, « Recherche sur les dispositions transversales par l’étude des 

articles 9 et 11 TFUE », avec Mme Nathalie Rubio 

2023 E. Zerillo, « Les droits sociaux à caractère familial » avec Mme Renaux-

Personnic Virginie 

2022 S. Salfati-Arfi, « Contribution à l'étude du pacte d'associés » avec les membres 

V. Egéa et V. Mazeaud  

2022   Dina Dia, « L'équilibre de la relation contractuelle », avec les membres V. Egéa 

et V. Mazeaud  

2022  Anne-Lise Souchay, « Les circonstances du contrat », avec les membres V. 

Egéa et V. Mazeaud  

2022   M. Thomas-Massimi «« l’intérêt de l’enfant en droit international », avec A. 

Gudiccelli 

2020 P. Michel « Le transfert des concepts socio-politiques en droit : le cas du 

genre », avec les membres A. Ferracci et J. Ferrero. 

2020 M. Thomas-Massimi « L’intérêt de l’enfant en droit international » avec les 

membres G. Kessler, Y. Carpentier, A. Vignon Barrault, A. Guideccelli 

 

Direction et co-direction de thèses 

Depuis 2024 C. Clavin, « La place de l’enfant dans l’établissement de sa filiation » 

Depuis 2023  C. Jaubert, « Le renouveau des modes d’établissement de la filiation » 

Depuis 2023 F. Zanardo, « La maltraitance des mineurs » en co-direction avec E. Gallardo 

Depuis 2020 D. Desroses., « L’influence du populisme sur le droit de la famille », en 

codirection avec J.-P. Agresti 
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Depuis 2020 A. Rivest-Beauregard, « Le lien parental en droit de la protection de la jeunesse 

perspective sociojuridique des systèmes québécois, ontarien et français », thèse 

en cotutelle avec le Québec et en codirection avec C. Lavalée. 

 

II – Conférences, colloques et tables rondes 

 

Participation à la rencontre annuelle de l’ODPE du 13  

 Marseille : le 25 juin 2025  

 Intervention : les placements longue durée quelles protection ? 

 

Participation aux Assises Nationales de la protection de l’enfance  

 Paris : le 18 juin 2025 

 Intervention : Les placement longs et les liens parentaux  

 

Participation au colloque la médiation en contexte de protection de l’enfance, organisé 

par Audrey Ringot, médiatrice famialiale 

 Montpellier : 21 mars 2025 

 Intervention : « Médiation en contexte de protection de l’enfance, bilan et perspective 

deux ans après la loi taquet » 

 

Participation à la conférence organisée par Association des magistrats de la jeunesse et de 

la famille (AMJF) : « Placement longue durée : approche comparée France-Québec en 

dialogue avec la justice » 

Visioconférence, 13 mars 2025,  

Lien accessible https://www.youtube.com/live/fRBLS3EmHXc 

  

 

Participation - « Droit de la famille et du patrimoine » - Conseil national des barreaux – 

Etats généraux de droit de la famille  

Paris 30 et 31 janvier 2025 

Titre de l’intervention : « Autorité parentale et protection de l’enfant » 

 

Co-organisation du colloque, « La parole de l’enfant dans les hypothèses de séparation 

parentale, entre association et protection », avec la direction scientifique de A.S. Brun-

Wauthier et G. Kessler 

 Grenoble, 13 décembre 2024 
 

Participation au Cycle de conférences « Approche pluridisciplinaire de l’emprise » Chaire 

Enfance et Familles Sous la direction de Cathy Pomart, Anastasia Conroux et Blandine 

Mallevaey 

Visioconférence, le 28 novembre 2024 

Titre : La protection juridique de l’enfant face aux situations d’emprise,   

Lien accessible 
https://www.youtube.com/watch?v=xWelmVUxBmA&list=PLIWn0YcRg4QdI9HVe61
gAx4qV4otkzCxp&index=6 

 

 
Participation à la Faculté au palais,  « Actualité du droit de l’enfant » 

https://www.youtube.com/live/fRBLS3EmHXc
https://www.youtube.com/watch?v=xWelmVUxBmA&list=PLIWn0YcRg4QdI9HVe61gAx4qV4otkzCxp&index=6
https://www.youtube.com/watch?v=xWelmVUxBmA&list=PLIWn0YcRg4QdI9HVe61gAx4qV4otkzCxp&index=6
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Cour d’appel d’appel d’Aix-en-Provence 25 novembre 2024   

Titre de la participation : Les évolutions législatives et jurisprudentielles pour protéger 

les enfants victimes de violences intrafamiliales 

 

 

Participation aux 10e Assises Régionales de droit de la famille, « L’enfant enjeu de la 

rupture », organisées par le Barreau d’Aix-en-Provence 

 Aix-en-Provence, 22 novembre 2025  

 Titres des interventions :  

• Actualité sur la résidence alternée 

• Actualité sur les violences faites aux enfants 

• Les compétences concurrentes JAF et JE 

• L’audition de l’enfant 

 

 

Webinaire, « Articuler recherches et pratiques » 
Visioconférence, 12 novembre 2024  

Titre : Le placement longue durée en France et au Québec 

Discussion avec Alice Grunenwald, juge des enfants, première vice-présidente en 

charge des fonctions de juge des enfants au Tribunal judiciaire de Saint-Étienne, 

présidente de l’Association française des magistrats de la jeunesse et de la famille 

 

 

Participation au colloque, « Les coopérations bilatérales en matière familiale. Regards 

croises France Maghreb » 

Aix-en-Provence 27 septembre 2024 

Présidence des échanges portant sur « Les conflits d’autorité parentale et les 

enlèvements internationaux d’enfants » 

 

Co-organisation de la journée d’étude « Médiateur familial et Avocat : quel couple ?! »  

Aix-en-Provence 31 mai 2024 

Titre de l’intervention : Rapport de synthèse « Médiateur familial et avocat : quel 

couple ?! » 

 

Participation - « Droit de la famille et du patrimoine » - Conseil national des barreaux – 

Etats généraux de droit de la famille  

Paris 25 et 26 janvier 2024 

Titre de l’intervention : « Coparentalité et intérêt de l’enfant : étude de jurisprudence interne 

et européenne » 

 

Co-organisation et participation au séminaire de recherche « La place de l’enfant dans les 

modes amiables, en partenariat avec le CIRPA-France 

 En distanciel, le 1re décembre 2023 

 Titre de l’intervention : Propos introductifs sur la place de l’enfant dans les modes 

amiables 

 

Participation aux 9ème Assises Régionales de Droit de la famille, « Les violences 

intrafamiliales » 

 Grasse 10 novembre 2023 

 Titre de l’intervention : « Un Regard sur l’enfant : violences et autorité parentale » 

https://app.idealco.fr/formation/le-placement-longue-duree-en-france-et-au-quebec-12725
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Participation au colloque « Regards croisés France/Québec : L’essor et l’adaptation des 

MARD/PRD dans un contexte de crise »  

 Aix-en-Provence : 6 octobre 2023  

 Titre de l’intervention : « La crise familiale et les MARD » 

 

Co-organisation d’un colloque « L’argent et le droit de la famille », en partenariat avec 

l’association Résonances Médiations 

Aix-en-Provence 16 juin 2023 

Sur YouTube : https://youtu.be/LOfl2MdT878 

Sur Spotify et Deezer, le podcast sur "Lexradio" 

 

 

Participation au colloque à l’Assemblée Nationale, « Droit de la famille : d’une culture du 

contentieux à une culture de l’amiable », organisé par l’association des Avocats de la Paix 

 Paris 20 mars 2023 

 Titre de l’intervention : État des lieux de la justice familiale 

 

Participation - « Droit de la famille et du patrimoine » - Conseil national des barreaux – 

Etats généraux de droit de la famille - Atelier, « Résidence de l’enfant, coparentalité, état 

des lieux et prospectives »,  

Paris 26 et 27 janvier 2023 

Titre de l’intervention : « Coparentalité et Résidence de l’enfant : Analyse de Jurisprudence 

et pratiques des Juges Aux Affaires Familiales » 

 

Participation au colloque « Genre et liberté́ sexuelle au regard du droit de la santé », 

organisée par le centre de droit de la santé Aix-Marseille  

Aix-en-Provence 5 décembre 2022 

Présidence de table ronde : Réflexions autour des droits humains  

 

Co-organisation et participation aux journées d’études « Le temps, la crise familiale, 

l’enfant et la justice : entre urgence et prudence », organisées par le CIRPA-France et le 

LDPSC 

 Aix-en-Provence 30 novembre et 1er décembre 2022 

 Intervention : « Placement long et cadre juridique » 

 

Participation au séminaire « Les négligences. Enjeux de définitions, d’évaluations et de 

prise en charge », organisé par l’ONPE 

 Paris 18 novembre 2022 

Intervention : « Quelles définitions et approches des négligences ? Une approche 

juridique » https://www.youtube.com/@observatoirenationalprotec1327/featured  

 

Participation aux rencontres « Les sciences humaines et sociales au cœur d’Aix-Marseille 

Université », organisées par AMU 

 Aix-en-Provence : 29 juin 2022 

Intervention : « Enjeux de la recherche en éducation »  

 

Participation au séminaire « Lutte contre le harcèlement scolaire », organisé par le 

Rectorat de Corse  

 Ajaccio le 5 octobre 2022 

https://youtu.be/LOfl2MdT878
https://www.youtube.com/@observatoirenationalprotec1327/featured
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 Titre de l’intervention : « Le cadre juridique et institutionnel du harcèlement scolaire »  

 

Participation aux Entretiens Portalis de la Cour d’appel d’Aix « L’office du juge », 

organisés par la FDSP et la Cour d’appel d’Aix-en-Provence  

Aix-en-Provence 9 juin 2022 

Titre de l’intervention : « L’office du juge civil » 

 

Participation à la journée des doctorants « Juristes et réformes », organisée par la 

Fédération de recherche pouvoirs et sociétés et par l’École doctorale 

Aix-en-Provence 4 mai 2022 

Titre de l’intervention : « Propos conclusifs » 

 

Co-organisation et participation au colloque « Conflits parentaux internes et 

internationaux », organisé par le Laboratoire de droit privé et de sciences criminelles 

Aix-en-Provence 6 mai 2022 

Titre de l’intervention : « Traitement judicaire du conflit : les critères de résolution » 

 

Participation au colloque « Médiation, espaces familiaux et hauts conflits » organisé par 

la FENAMEF (Fédération nationale de la médiation et des espaces familiaux) 

Paris 24 mars 2022 

Titre de l’intervention : « Hauts conflits et allégations de violences : de l’interprétation à la 

pratique de la loi » 

 

Participation - « Droit de la famille et du patrimoine » - Conseil national des barreaux – 

Atelier « Résidence de l’enfant, coparentalité, état des lieux et prospectives »,  

Paris 7 et 8 mars 2022 

Titre de l’intervention : « Résidence et intérêt de l’enfant : regards croisés de magistrats » 

 

Co-organisation du colloque « Le temps, la séparation parentale, l’enfant et la justice : 

entre urgence et prudence » 

Nantes- 2 et 3 décembre 2021 

Titre de l’intervention : « Séparation, temporalité des modalités de résidence :  Paroles de 

magistrats (avec Bruno Lehnisch, administrateur des services du Sénat, conciliateur de 

justice, et ancien directeur du Défenseur des droits) » 

Animation de la Table ronde : « Le temps et la procédure familiale » 

 

Participation au séminaire nomade, « Éthique et déontologie de la recherche auprès de 

mineurs protégés », Séminaire organisé par la Direction de la protection judiciaire de la 

jeunesse en partenariat avec la Mission de recherche Droit et Justice & l’Observatoire national 

de la protection de l'enfance. Avec le soutien du Centre Norbert Elias (UMR 8562, Marseille) 

Marseille - 10 novembre 2021 

Titre de l’intervention : « Faire de la recherche auprès de mineurs protégés : les contraintes 

& bénéfices de la protection », https://www.idealco.fr/formation/ethique-deontologie-

recherche-aupres-mineurs-proteges-21636?autoload=1 

 

Participation au colloque sur « La formation des juristes » 

Aix-en-Provence - 25 et 26 novembre 2021 

Titre de l’intervention : « La professionnalisation dans les programmes de formation ». 
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Participation à la journée d’études « La parole de l’enfant en protection de l’enfance » 

organisée par l’Institut des mineurs 

Bordeaux - 25 juin 2021 

Titre de l’intervention : « L’audition de l’enfant par le juge des enfants » 

 

Participation au groupe de travail sur le schéma directeur de la protection de l’enfance 

du département de Paris « Veiller au statut juridique des enfants » 

Paris (visioconférence) - 4 juin 2021 

Titre de l’intervention : « Regard croisé sur la question des statuts en protection de l’enfance 

en droit français et Québécois ». 

 

Co-organisation et participation au colloque « Accès et participation des enfants à la 

justice : Bilan critique » organisé par le Laboratoire de recherche interdisciplinaire sur 

les droits de l’enfant (LRIDE) 

Ottawa (visioconférence) - 20 et 27 mai 2021 

Titre de l’intervention : « La participation des enfants dans les procédures de protection de 

l’enfance |en France » (https://youtu.be/NsFAcmTtimk) 

 

Participation aux Etats généraux du droit de la famille - « Droit de la famille et du 

patrimoine » - Conseil national des barreaux 

Paris (visioconférence) - 27 au 29 janvier 2021. 

Titre de l’intervention : « L’état des lieux de la jurisprudence sur la question de la résidence 

de l’enfant » 

 

Co-organisation du colloque « Besoins et droits de l'enfant et de l'adolescent dans les 

ruptures familiales » 

Chambéry (visioconférence) - 10 et 11 décembre 

Animation de la Table ronde : « Les devoirs des parents séparés : le renforcement des 

responsabilités parentales » 

 

Participation au colloque « Les 30 ans d’application de l’article 12 de la CIDE : la parole 

de l’enfant en justice »  

Bordeaux - 29 novembre 2019 

Titre de l’intervention : « Différents dispositifs d’audition de l’enfant en France ». 

 

Co-organisation et participation au colloque « Les 30 ans de la CIDE quelle efficacité ? 

Avec quels acteurs ? », avec le barreau de Marseille et l’école des avocats du Sud-Est 

Marseille - 21 novembre 2019 

Titre de l’intervention : « La CIDE vue par les enfants : Présentation d’un projet 

pédagogique ». 

 

Participation aux Rencontres sur « L’évolution du droit de la famille dans les 

configurations sociétales actuelles »  

Paris - Assemblée Nationale - 7 novembre 2019 

Titre de l’intervention : « Les décisions de justice concernant la résidence des enfants, telles 

que les donnent à voir les cours d’appel » 

 

Participation aux rencontres « Comment fédérer et mobiliser les accompagnants et 

témoins en matière de violences conjugales ? dans le cadre du groupe de travail de la 

Région PACA pour le Grenelle sur les violences conjugales. 

https://youtu.be/NsFAcmTtimk
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Aix-en-Provence - 18 octobre 2019 

Titre de l’intervention : « Comment fédérer et mobiliser les accompagnants et témoins en 

matière de violences conjugales ? » 

 

Participation à la conférence-débat « Séparation et violences psychologiques. Comment 

organiser la coparentalité ? » 

Marseille - 16 octobre 2019 

Titre de l’intervention : « Violences conjugales et ordonnance de protection » 

 

Organisation et participation aux journées d’études « Les différents statuts en matière de 

protection de l’enfance : étude comparative des systèmes français et québécois » organisé 

par le LDPSC en partenariat avec l’Institut national de la recherche scientifique Faculté 

de droit Université de Sherbrooke 

Aix-en-Provence, 20 et 21 mai 2019.  

Titre de l’intervention : « Présentation des différents statuts en France ». 

 

Participation aux Rencontres pédagogiques sur l’approche par compétences, retours 

d’expériences des composantes sur l’approche par compétences 

Aix en Provence - 16 et 17 mai 2019 

Titre de l’intervention : « L’approche par compétences au sein de la Faculté de droit et de 

science politique » (https://amupod.univ-amu.fr/video/2697-rencontres-de-lapc-damu-

caroline-siffrein-blanc-fdsp/) 

 

Participation au 2ème Rendez-vous bordelais du droit de la famille 

Bordeaux - 15 mars 2019. 

Titre de l’intervention : « Etude de jurisprudences de cours d’appel sur la question de la 

résidence alternée ». 

 

Participation à la journée internationale des Droits des femmes, organisée par le barreau 

de Marseille 

Marseille - 8 mars 2019  

Titre de l’intervention : « Etat de lieux, féminisme et droits des femmes où en sommes-

nous ? ». 

 

Participation à la Conférence internationale sur la résidence alternée CIRA (ICSP) 

Strasbourg – 22 novembre 2018 

Titre de l’intervention : « La résidence alternée et la loi ». 

 

Participation aux Entretiens Portalis de la Cour d’appel d’Aix, « Le juge judiciaire face 

au contrôle de proportionnalité » 

Aix-en-Provence - 19 mai 2017 

Titre de l’intervention : « Le contrôle de proportionnalité en droit de la famille » 

 

Participation au colloque « Les 10 ans des lois du 5 mars 2007 » 

Clermont-Ferrand - 3 mars 2017. 

Titre de l’intervention : « La mise en œuvre de la protection de l’enfance. Regards croisés 

entre théorie et pratique ». 

 

https://amupod.univ-amu.fr/video/2697-rencontres-de-lapc-damu-caroline-siffrein-blanc-fdsp/
https://amupod.univ-amu.fr/video/2697-rencontres-de-lapc-damu-caroline-siffrein-blanc-fdsp/
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Co-organisation et participation au colloque pluridisciplinaire « L’intérêt de l’enfant : 

mythe ou réalité ?» organisé par le LDPSC et le CDE avec A.-C. Réglier, l'Institut 

Universitaire Varenne, coll. "colloques & essais". 

Aix-en-Provence - 4 décembre 2017 

Titre de l’intervention : « De la filiation à l’affiliation : quelle place pour la supériorité de 

l’intérêt de l’enfant ? » 

 

Organisation et participation au colloque « La protection de la femme dans le couple »,  

Arles - 10 mars 2015 

Titre de l’intervention : « La protection de la femme dans le couple » 

 

Co-organisation et participation à la journée pluridisciplinaire d’études sur le thème Lien 

familial, lien social, (2ème volet), organisée par le LDPSC et le LID2MS, 2014 PUAM 

Aix-en-Provence - 18 octobre 2013 

Titre de l’intervention : « Le lien de filiation à l’épreuve de la sécurité juridique ». 

 

Co-organisation de la journée pluridisciplinaire d’études sur le thème Lien familial, lien 

obligationnel (1ère volet), organisée par le LDPSC et le laboratoire interdisciplinaire de 

Droit des médias et des mutations sociales (LID2MS), publication aux PUAM 

Aix-en-Provence - 2012 

 

Co-organisation de la journée pluridisciplinaire d’études sur le thème « Droit patrimonial 

Miroir des mutations familiales » organisée par le CPK et le laboratoire interdisciplinaire 

de Droit des médias et des mutations sociales (LID2MS), publication aux PUAM 

Aix-en-Provence - 2011 

 

Co-organisation et participation à la journée pluridisciplinaire d’études sur le thème 

« Les rapports parents-enfants en quête de repères » organisée par le CPK et le 

laboratoire interdisciplinaire de Droit des médias et des mutations sociales (LID2MS), 

publication aux PUAM 

Aix-en-Provence - 2010 

Titre de l’intervention : « Comment refonder le système français de parenté ? ». 

 

III – Contrats de recherches 

 

« Quelles protections pour les enfants en placement longue durée ? Approche comparée 

France-Québec » - 2021-2023 

 Contrat de recherches avec l’Observatoire national de la protection de l’enfance 

(ONPE), l’Université d’Aix-Marseille et en partenariat avec  

Codirection :  C. Siffrein-Blanc, MCF en droit privé et sciences criminelles, LDPSC, 

FDSP AMU 

 C. Lavallée, Pr. en droit privé, Vice-doyenne à la recherche à la Faculté de 

droit de l’Université de Sherbrooke. Directrice des programmes de 

maîtrise et de doctorat. Membre fondatrice du groupe de recherche sur le 

droit de la famille et de l’enfant 

Montant :  49 473 euros  

Durée :  18 mois 

Membres :  A. Gouttenoire Université de Bordeaux  
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E. Bonifay, MCF Droit privé et sciences criminelles, LDPSC, FDSP Aix-

Marseille université 

D. Chateauneuf Ph. chercheuse en établissement à l’Université de 

Sherbrooke 

E. Just Doctorante à l’université de Bordeaux  

A. Rivest-beauregard à l’Université de Sherbrooke 

 

« Accès à la justice des enfants et vulnérabilité » - 2017-2021 

Contrat de recherches avec l'université d'Ottawa (Canada) en partenariat avec des 

chercheurs en provenance du Canada (Ontario, Québec et Nouveau-Brunswick), de 

Belgique, de France et des Pays-Bas 

Direction :  Mona Paré, Université d'Ottawa (Canada)  

Montant :  150000 CAD$  

Durée :  3 ans 

Membres :  A. Gouttenoire Université de Bordeaux (France, directrice d’équipe) 

P. Bonfils, Aix-Marseille Université (France) 

C. Siffrein-Blanc, Aix-Marseille Université (France) 

Association des juristes d'expression française de l'Ontario (Canada) 

É. de Bellefeuille, centre intégré de santé de l'Outaouais (Canada) 

S. Dennene, Bureau du défenseur des enfants et de la jeunesse (Canada) 

C. Gervais, université d'Ottawa (Canada) 

Human rights research education centre (Canada) 

É. Romano, université d'Ottawa (Canada) 

M. Bruning, Leiden University (Pays-Bas) 

S. Rap, Leiden University (Pays-Bas) 

T. Liefaard, Leiden University (Pays-Bas) 

T. Moreau, Université catholique de Louvain (Belgique, directeur d’équipe) 

B. Van Keirsblick, ONG Défense des enfants International (Belgique) 

 

« La question des liens en accueil familial : qu’est ce qui fait famille ? », 2015-2017 

Contrat de recherches pluridisciplinaires avec l’Observatoire national de la protection 

de l’enfance (ONPE) et le Centre interdisciplinaire méditerranéen d'études et recherches 

en sciences sociales (CIMERSS). 

Codirection :  N. Chapon, chargée de recherche au CIMERSS, AMU 

C. Siffrein-Blanc, MCF en droit privé et sciences criminelles, LDPSC, 

FDSP AMU 

Montant :  38611, 20 euros 

Durée :  18 mois 

Membres :  E. Bonifay, MCF Droit privé et sciences criminelles, LDPSC, FDSP Aix-

Marseille université 

G. Neyrand, Sociologue, professeur émérite université Paul Sabatier Toulouse 

laboratoire CRESCO, directeur recherche au Centre interdisciplinaire 

méditerranéen d'études et recherches en sciences sociales (CIMERSS). 

M. Rosingana, doctorante en science de l’éducation 
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IV – Expertises  

Pour la ministre de Sarah El Haïry, ministre déléguée chargée de l’Enfance, de la Jeunesse 

et des Familles, consultation en 2024 sur les compétences du juge des enfants et du juge aux 

affaires familiales, accompagnée de réflexions visant à repenser ces enjeux afin d’assurer une 

meilleure protection de l’enfant 

Pour la Député Caroline Yadan 2023 : Demie journée de travail le mardi 5 septembre 

2023 à la maison de la paix- fondation Charles Léopold Mayer 38 rue Saint Sabin 75011 

PARIS afin de définir précisément les « MAP » les mesures d’accompagnement parentales.  

 

Pour l’ONPE 2022-2023. 

L’ONPE a mis en place quatre séminaires pour aborder de façon pluridisciplinaire les 

négligences. J’ai pu à cette occasion être à la fois panéliste et nommée en qualité d’expert pour 

intervenir tout au long des différents séminaires. 

 

Pour le Comité de la société civile sur les droits de l’enfant (CSC-RC) de la Conférence 

des OING - 2023 

 

Dans le cadre des conférences des OING, le Comité de la société civile sur les droits de l’enfant, 

un atelier a été organisé pour permettre aux experts, aux chercheurs et aux professionnels 

d’échanger leurs points de vue et leurs expériences. A la suite d’une présentation des principaux 

résultats et lignes directrices du Projet 12 - Justice pour les enfants, présenté par Joana 

Alexandre - Maître de conférences et chercheuse au Centre de recherche et d’intervention 

sociale (CIS-Iscte - Lisbonne) et Rute Agulhas - Psychologue spécialisée en psychologie 

clinique et de la santé, psychothérapie et psychologie de la justice (Portugal) une discussion 

d’experts a été menée, le 9 mai 2023 en visioconférence avec 30 experts de différents pays. 

(Traduction en Français et en anglais) Au cours de la discussion, une attention particulière a été 

accordée au rôle du rapport d’audience.  D’une part, les règles de confidentialité peuvent 

représenter un obstacle à la qualité de l’entretien et donc réduire la confiance de 

l’enfant.  D’autre part, les professionnels doivent garder l’équilibre entre l’information de 

l’enfant de ses droits et le maintien de la spontanéité de ses déclarations.  

Il n’y a pas de réponse simple à cette question délicate et il pourrait être utile de partager les 

points de vue des participants.  

 

Pour le Sénat – 2021 et 2023 

Rapport d’expertise et audition devant la Sénatrice Hélène Conway-Mouret dans le cadre de la 

rédaction de la proposition de loi relative à la médiation familiale et au principe de résidence 

alternée des enfants de parents séparés (texte n°628 déposé au Sénat le 13 juillet 2020). 

Pour le Conseil de l’Europe - 2020 

Dans le cadre d’une enquête sur les droits de l’enfant séparé des parents, le Conseil de l’Europe 

a sollicité des experts pour remplir deux questionnaires. Le Conseil International sur la 

Résidence Alternée (CIRA en français pour International Council on Shared Parenting – ICSP 

reconnu comme ONG internationale avec statut participatif par le Conseil de l’Europe, depuis 

2019), m’a sollicitée en cette qualité d’expert. J’ai répondu aux deux questionnaires, établis en 

octobre pour une remise effectuée le 30 novembre 2020. 

Comité d'experts sur les droits et l'intérêt supérieur de l'enfant dans le cadre des procédures de 

séparation des parents ou de placement (CJ/ENF-ISE) :  
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- Questionnaire n°1 : Les droits et l'intérêt supérieur de l'enfant dans les situations 

de séparation des parents 

- Questionnaire n°2 : L'intérêt supérieur de l'enfant dans les procédures de 

placement 

 

 

 

V – Publications 

 

A – Ouvrages  et rapport de recherche 

« Quelles protections pour les enfants en placement longue durée ? Approche comparée 

France-Québec » Rapport ONPE 2024, C. Siffrein-Blanc, C. Lavallée, E. Bonifay, A. 

Gouttenoire, A. Rivest-Beau-Regard, D. Châteauneuf, A. Lambert, J. Noel. pp. 153 

 

La question des liens en accueil familial "Qu’est-ce qui fait famille en accueil familial ?", 

Rapport ONPE, février 2017, N. Chapon, C. Siffrein-Blanc, G. Neyrand, E. Bonifay, M. 

Rosingana, https://www.onpe.gouv.fr/system/files/ao/aot2014.chapon_rf.pdf 

Les liens affectifs en famille d’accueil, N. Chapon, G. Neyrand, C. Siffrein-Blanc, Erès, 

Collection « Enfance et parentalité », 2018. 

La protection du logement familial du preneur à bail, éditions Universitaires Européennes, 

2010. 

La parenté en droit civil français. Étude critique, PUAM, 2009.  
 

B – Articles 

 

« Autorité parentale et protection de l’enfant », Gaz. Pal 2025 à paraitre  

« Une réforme nécessaire de la répartition des compétences JAF et JE pour garantir la 

protection de l’enfant et son intérêt supérieur », AJF, mai 2025. 

« La nouvelle mesure de médiation en assistance éducative : premier bilan deux ans après 

la loi du 7 février 2022 », AJF, avril 2025. 

« La protection des enfants en placement longue durée : regards comparés entre la France 

et le Québec », RDSS, janvier -févier 2025, p. 1. (avec Carmen Lavallée) 

« Placement long et maintien des relations parentales, Regard comparé France-Québec », 

échos de la recherche en protection de l’enfance, ONPE synthèse, n°18, septembre 2024. (avec 

Carmen Lavallée) 

 

« Enfant en danger et médiation familiale », publié sur le site du CIRPA-France, 28 mai 

2024, https://cirpa-france.fr/enfants-en-danger-et-mediation-familiale/ 

 

« Mineur et honorabilité dans le sport »,  Dr. Fam., juin 2024, n°6 à paraitre.  

 

« La nouvelle loi visant à mieux protéger et accompagner les enfants victimes et covictimes 

de violences intrafamiliales », Dr. Fam., mai 2024, n°5, p. 33. (avec Philippe Bonfils) 

 

« L’approche juridique des négligences », Vie sociale, Les négligences intrafamiliales 
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Repérer et protéger les enfants, n°44, 2024, p. 43. 

« La Protection de l’enfant et autorité́ parentale : Quel cadre juridique ? », In Le temps, la 

crise familiale, l’enfant et la justice : entre urgence et prudence, Sous la direction de C. Siffrein-

Blanc, F. Bacro, G. Kessler Aix-en-Provence déc. 2022, PUAM, 2023 (avec Emmanuelle 

Bonifay), p. 77. 

« Introduction et conclusion », In Le temps, la crise familiale, l’enfant et la justice : entre 

urgence et prudence, Sous la direction de C. Siffrein-Blanc, F. Bacro, G. Kessler Aix-en-

Provence déc. 2022, PUAM, 2023 (avec F. Bacro et G. Kessler) 

« Juristes et Réformes, propos conclusifs », in Juristes et réformes, journée des doctorants, 

4 mai 2022, PUAM, coll. Droits, pouvoirs et sociétés, 2023, p. 73. 

« Harcèlement scolaire : Cadre juridique et institutionnel de prévention et de 

répression », in Violences et santé en corse, Repérer, protéger, accompagner, Actes des 

AGORA de la Santé, Albiana, 2023, p. 81. 

 

« L’évolution des pouvoirs du juge des enfants dans la réforme relative à la protection des 

enfants de la loi n° 2022-140 du 7 février 2022 » AJF, juin 2022, p. 10. 

 

« Séparation, temporalité des modalités de résidence :  Paroles de magistrats » in Le temps, 

la séparation parentale, l’enfant et la justice : entre urgence et prudence, Sous la direction de 

F. Bacro et C. Siffrein-Blanc, Nantes, Décembre 2021, PUR, 2023, p. 65-95. (avec Bruno 

Lehnisch, administrateur des services du Sénat, conciliateur de justice, et ancien directeur du 

Défenseur des droits). 

 

« La professionnalisation dans les programmes de formation », RRJ, 2021-3, n°35. 

« L’accès à la parenté pour tous, consacré par la loi bioéthique du 2 août 2021 », Hebdo 

éd. Privé, Edition n°878 du 23/09/2021 

 

« L’accès aux origines des personnes issues d’une PMA, consacré par la loi bioéthique 

du 2 août 2021 », Hebdo éd. Privé, Hebdo éd. Privé, Edition n°878 du 23/09/2021 (avec 

Adeline Gouttenoire) 

« Résidence alternée et intérêt de l’enfant : Parole de magistrats », AJF, juillet-août 2021, 

n°7-8, p. 403. (Article écrit avec B. Lehnisch qui en est l’auteur principal) 

« Violences conjugales », In Dictionnaire des Modes Alternatifs de Résolution des Conflits, à 

paraître, 2023 éditions LGDJ. 

« La pratique de l’audition de l’enfant dans la procédure d’assistance éducative », in Accès 

à la justice des enfants et vulnérabilité, Sous la direction de M. Paré, C. Siffrein-Blanc, M. 

Bruning et T. Moreau, Dalloz, Thèmes et commentaires, 2022 (avec A. Gouttenoire) 

« COVID-19 et autorité parentale : Quels impacts sur les droits et sur les relations 

parents-enfants ? », Dr. fam., nov. 2020 dossier n°21. (Article fourni dans le Recueil) 

« La révolution des familles », in Un universitaire entre droit et économie, Mélanges S. 

Schweitzer, PUAM, 2019, p. 401. 

« Les critères de la mise en place de la résidence alternée : 

étude de décisions de cours d’appel (Bordeaux, Lyon, Aix-en-Provence, Versailles) », Dr. 

fam., juillet-aout 2019, dossier spécial, p. 15, n°28. (Article fourni dans le Recueil) 
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« De la filiation à l’affiliation : quelle place pour la supériorité de l’intérêt de l’enfant ? », 

in Intérêt de l’enfant : mythe ou réalité ?, sous la direction de A.-C. Réglier et C. Siffrein-Blanc, 

Institut Universitaire Varennes, collection Colloques et Essais, septembre 2018, pp.177-191. 

(Article fourni dans le Recueil) 

« Le contrôle de proportionnalité en droit de la famille », in Le juge judiciaire face au 

contrôle de proportionnalité, sous la direction de J.-P. Agresti PUAM, collection, « Droits, 

pouvoirs & sociétés », 2018, p. 81-92 (introduction et conclusion rédigées par V. Vigneau). 

(Article fourni dans le Recueil) 

« Propos introductifs sur la protection de l’enfant », AJF, juin 2017, 332, (avec E. Bonifay) 

(Article fourni dans le Recueil) 

« Regards critiques sur les mesures de protection de l’enfant », AJF, juin 2017, 333, (avec 

E. Bonifay) (Article fourni dans le Recueil) 

« Clarifier les mesures de protection de l’enfant », AJF, juin 2017, 339 (avec E. Bonifay) 

(Article fourni dans le Recueil) 

« Renforcer la philosophie d’une justice consensuelle et collaborative dans les dispositifs 

de protection de l’enfance », AJ Fam. juin 2017, 343. (avec E. Bonifay) (Article fourni dans 

le Recueil) 

« Tests génétiques post-mortem : quelles volontés ? », Revue de droit de la santé, Mort et 

droit de la santé : les limites de la volonté (n°23), décembre 2016. (Article fourni dans le 

Recueil) 

« L’attribution et le changement du prénom », Revue internationale d’Histoire et du notariat 

Le GNOMON, mars 2016, n°186, n° spécial généalogie, p. 55. 

« Une lecture juridique du lien de filiation au soutien de la famille d’accueil », in 

parentalité d’accueil et mémoire, sous la direction de Nathalie Chapon, PUP 2016, p. 67-78. 

(Article fourni dans le Recueil) 

« Le lien de filiation à l’épreuve de la sécurité juridique », in Lien familial, lien 

obligationnel, lien social, Livre II –Lien familial et lien social, sous la direction E. Putman, J.-

P. Agresti et C. Siffrein-Blanc, PUAM, 2014, p.133-168. 

« L’architecture de la famille ou la famille définie par l’architecture », in Droit et 

Architecture, sous la direction de P. Signorile, PUAM, 2014 p.109-125. (Article fourni dans le 

Recueil) 

« L’identité des personnes : une identité pour soi ou pour autrui ? », in Mélanges offerts à 

J. Pousson-Petit, PUT, 2016, p. 435. (Article fourni dans le Recueil) 

« La parole … de l’enfant à son parent : regards et représentations croisés en accueil 

familial », in La protection de l’enfance. La parole des enfants et des parents, sous la direction 

C. Lacharité, C. Sellenet, Centre d’études interdisciplinaires sur le développement de l’enfant 

et de la famille, Université des trois Rivières, Presses de l’Université du Québec, 2015, pp.99-

110. (avec N. Chapon) 

« Vie privée et vie familiale de la personne privée de liberté », in Les droits fondamentaux 

des personnes privées de liberté, sous la direction E. Putman, M. Giacopelli M., Mare et Martin 

Droit privé et sciences criminelles, 2015, pp.175-204. (avec N. Catelan) 

« Vers une réforme de la responsabilité civile des parents », RTD civ. 2011, n°3, 479. 

(Article fourni dans le Recueil) 
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« Les apports de la loi n°2009-526 du 12 mai 2009 en droit des personnes et de la famille », 

Bull. d’Aix, 2009-4. p.11. 

« Comment refonder le système français de parenté ? », Journée d’études : Droit et 

religions. Les rapports entre parents et enfants en quête de repères, sous la direction E. Putman, 

J.-P. Agresti, C. Siffrein-Blanc, PUAM. 2010, p 97. 

« Réforme de la filiation : A propos de la loi du 16 janvier 2009 », Bull. d’Aix, 2009-2, p. 11. 

« Le contrat d’agent immobilier : mandat ou contrat spécial d’intermédiaire ? », Rép. 

Defrénois, 2007, art. 38657, p. 1344. 

« Le règlement des conflits de propriétés, entre le droit de la publicité foncière et le droit 

commun des obligations », RLDC, avril 2007, p. 75. 

« Le nouveau droit de la filiation : l’ordonnance répond-elle aux instructions 

législatives ? », Recherches familiales, La filiation recomposée : origines biologiques, parenté 

et parentalité, 2007, n°4, p. 123.  

« La réforme du PACS par la loi du 23 juin 2006 », Bull. d’Aix, 2006-4, p. 8, (avec V. Egéa 

et E. Fasciani)  

« L’ordonnance du 4 juillet portant réforme de la filiation », Bull. d’Aix, 2006-1, p. 10. 

« Simplification du droit de la filiation », in La simplification du droit, sous la direction J.-

M. Pontier, PUAM, 2006, p. 339. 

 

C – Cas pratique et études et statistiques 

« Cas pratique - La Famille - Divorce », Introduction au droit et droit civil, Méthodologie et 

sujets corrigés, Les annales du Droit 2015, sous la direction de T. Garé, Dalloz, p. 125. 

« Cas pratique - Droit des personnes - Vie privée », Introduction au droit et droit civil, 

Méthodologie et sujets corrigés, Les annales du Droit 2015, sous la direction de T. Garé, Dalloz, 

2014, p.111. 

« Sociologie et statistiques. Tableaux de répartition par cas de divorce », In la réforme du 

divorce par la loi du 24 mai 2004 : Pacification et simplification, Actes du Colloque organisé 

par le CPK en collaboration avec le Centre de formation des Barreaux du Sud-Est, sous la 

direction de A. Leborgne, PUAM, 2005, p. 119 (avec les membres du CPK) 

 

D – Fascicule du Juris-classeur 

 

« MINORITÉ. – Art. 388-1 et 388-2 - Fasc. unique : Audition du mineur en justice. – 

Défense de ses intérêts », Juris-Classeur civil Code. Déc. 2022 (Refonte) 

« PROCÉDURE DE DIVORCE. – Audition de l’enfant » JurisClasseur Civil divorce ; Fasc. 

700-10 C. Neirinck. Refonte. Avril 2022 (création) 

« AUTORITÉ PARENTALE. – Retrait », JurisClasseur Civil Notarial, Fasc. 40 : mars 2025.  

« AUTORITÉ PARENTALE. – Délégation », JurisClasseur Civil Notarial, Fasc. 30 : février 

2025.  

 « Les prérogatives de l’usufruitier - Pouvoirs de l’usufruitier », Juris-classeur Civil et 

Juris-classeur Notarial – Art. 582 à 599, fasc. n°20. Refonte en 2010. 
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E – Notes et observations de jurisprudence  

 

« L’adoption forcée » de l’enfant issu d’un projet parental commun : Quid de la condition 

légale de protection ?, obs. sous Cass. 1ère civ., 23 mai 2024, pourvoi n°22-20.069, site du 

CIRPA-France, 2 juin 2024, https://cirpa-france.fr/adoption-sans-consentement-apres-pma/, 

(avec Catherine Clavin) 

« Possibilité d’interdire au parent violent de rencontrer son enfant même sans preuve 

d’un danger spécifique pour l’enfant », obs. Cass. 1ère civ., 23 mai 2024, Pourvoi n° 22-

22.600, Dr. Fam., juin n°6, à paraitre. 

« Le placement à domicile, un oxymore remis en cause par la cour de Cassation », obs. 

sous Cass. 1re civ., avis, 14 févr. 2024, n° 23-70.015, JurisData n° 2024-001516, Dr. Fam., avril 

2024, com n°53. 

« L’établissement du second lien de filiation au sein d’un couple de femmes mis à mal par 

le haut conflit conjugal », obs. sous CA Caen 14 décembre 2023 n°22-01676, Dr. Fam., mars 

2024, com n°30. 

« L’intérêt de l’enfant passe au premier plan ! », obs. sous Cass. 1re civ 18 octobre 2023, n° 

22-11.883, publié le 10 janvier 2024, CIRPA-France. 

« Quand le contrôle de proportionnalité sauve une paternité non biologique ! », obs. sous 

CA Paris, 5 décembre 2023, RG n° 23/00510, Dr. Fam., n° 2, février 2024, com. n°17. 

« Refus de se soumettre aux expertises, une paternité pourtant sauvegardée ! », obs. CA 

Nancy, 7 avr. 2023, n° 21/01895 : JurisData n° 2023-006930, Dr. Fam., octobre 2023, com., 

n°143. 

« Constatation d’une possession d’état : moyen unique d’établir un lien de parenté avec 

les grands-parents du père défunt », obs. sous CA Angers, 23 mars 2023, n° 21/022187, Dr. 

Fam., n°7-8, juillet-aout 2023, com. n°105. 

« Une pluri-parentalité s’impose dans l’intérêt de l’enfant », obs. sous CA Montpellier, 22 

févr. 2023, n° 22/04328 : JurisData n° 2023-003610, Dr. Fam., n°5 mai 2023, com. n°76. 

« Preuve de la non-paternité par le désintérêt ! » obs. sous CA Rennes, 9 janvier 2023, 

n°21/06291, Dr. Fam., n° 4 avril, 2023, com. n° 57. 

« Exercice unilatéral de l’autorité parentale à l’encontre du parent responsable de 

l’escalade du conflit », obs. Cass. 1ère civ., 16 nov. 2022, n°21-15.002, Dr. Fam., n°3, mars 

2023, com. n°43 ; publié le 31 mars 2023, CIRPA-France. 

« Connaitre ses origines et les voir reconnues, un intérêt vital protégé par l’article 8 de la 

CEDH », obs. sous CEDH 6 déc. 2022, n°8790/21, Scalzo c/ Italie, Dr. Fam., n°3, mars 2023, 

com. n° 42. 

 « Prouver la violence conjugale, le recours possible à la preuve déloyale », note sous CA 

aix-en-Provence 22 fevrier 2022, n° 2022/100, publié le 19 janvier 2023, https://cirpa-

france.fr/violences-conjugales-et-preuve-deloyale/ 
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« Face aux violences, la protection de l’enfant doit primer sur la coparentalité ! », obs. 

sous CEDH, 10 nov. 2022, n° 25426/20, I.M et autres c/ Italie, Dr. Fam., janvier 2023, com. 

n°4 

« Pas de retrait de l’autorité parentale de la mère porteuse », obs. Cass. 1re civ., 21 sept. 

2022, n° 20-18.687, Dr. Fam.,  n° 11, novembre 2022, com. n° 166  

« Contrôle de proportionnalité et intérêt de l’enfant sauvent le père d’intention ! », obs. 

sous CA, A Paris, 13 avril 2022, RG n°19/17686, publié le 3 novembre 2022, https://cirpa-

france.fr/controle-proportionnalite_interet-enfant/ 

« La résidence alternée privilégiée dans l’intérêt de l’enfant », obs. sous CA de Besançon - 

2e ch. civ., 24 février 2022 / n° 21/00526, 21 sep. 2022, https://cirpa-france.fr/la-residence-

alternee-privilegiee/  

« Quand la recherche produit ses effets », obs. sous CA Besançon- 2e ch. civ., 24 février 

2022 / n° 21/00526, publié 27 sept. 2022, https://cirpa-france.fr/quand-la-recherche-produit-

ses-fruits/ 

« Une femme transgenre sera finalement mère ! », note sous CA Toulouse, 9 févr. 2022, n° 

20/03128 : JurisData n° 2022-001474, Dr. fam., n°4, avril 2022, n°51.  

« Instabilité et vulnérabilité ne riment pas avec danger et adoptabilité de l’enfant », note 

sous CEDH, 20 janv. 2022, n° 60083/19, D.M et N. c/ Italie, Dr. fam., n°3, mars 2022, com. 

n°32. 

« Pas de délégation partage sans accord du parent ! », note sous Cass. 1ère civ., 31 mars 

2021, Dr. fam., n°7-8, juillet-aout 2021, com. n°110. 

« Le droit d’être entendu, un droit absolu pour l’enfant discernant », note sous Cass. 1ère 

civ., 14 avr. 2021, n° 18-26.707, Dr. fam., n°6 juin 2021 com. n°90. 

« Le contrôle de proportionnalité in concreto : « miroir aux allouettes » ou réel espoir 

pour le père de naissance d’un enfant né sous X », note sous Cass. 1ère civ., 27 janvier 2021, 

n°19-15.921, n° 19-24.608 et n°20-14.012, Dr. fam., n°4, avril 2021, com. n°54. 

« Le juge garant du principe de coparentalité : la cour de cassation veille ! » note sous 

Cass. 1ère civ, 2 décembre 2020, 19-19.450, Dr. fam., n°3, mars 2021, com. n° 36. 

« L’audition de l’enfant en assistance éducative : une obligation pour les juges d’appel 

sauf audition préalable ou absence de discernement dûment justifiée », note sous Cass. 1ère 

civ., 2 décembre 2020 n° 19-20.184, Dr. fam., n°2, février 2021, com. n°18. 

« GPA : Pas de transcription impérative, l’adoption suffit pour établir le lien de filiation 

du parent d’intention même biologique ! » obs. sous CEDH 16 juill. 2020, D. c/ France, 

n°11288/18, Dr. fam., n°1, janvier 2021, com. n°5. 

« Les enfants issus d’une PMA avec tiers donneur ne bénéficient pas toujours d’une 

superfiliation ! », obs. sous Cass. 1ère civ., 14 octobre 2020, 19-12.373 19-18.791, Dr. fam., 

n°1, janvier 2021, com. n°3. 

« Insuffisance du mariage à assurer la coparentalité », Cass. 1ère civ., avis, 23 sept. 2020, 

n° 20-70.002, JCP G. 21 décembre 2020, 1449. 

https://cirpa-france.fr/la-residence-alternee-privilegiee/
https://cirpa-france.fr/la-residence-alternee-privilegiee/
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« Une femme transgenre sera père au nom des droits de l'enfant à son identité », note sous 

Cass. 1ère civ., 16 sept. 2020, n° 18-50.080 et 19-11.251, Dr. fam., n°11, novembre 2020, com. 

146. (Article fourni dans le Recueil) 

« Sans preuve certaine, contester tardivement sa filiation paternelle serait contraire à 

l’intérêt supérieur de l’enfant », note sous CA Chambéry, 23 juin 2020, n°19/00083 : Dr. 

fam., n° 10, octobre 2020, com. n°134 

« Cinq ans de possession d’état conforme au titre : un délai de forclusion insusceptible de 

suspension » note sous Cass. 1ère civ., 15 janvier 2020 n° 19-12.348, Dr. Fam., septembre 2020, 

com. n°118. 

« GPA : intérêt de l’enfant ou « droit de devenir parent », note sous CA Rennes, 6ème ch., 

27 janv. 2020, n° 18/04247, n° 18/03564, n° 18/02580, Dr. Fam., juin 2020, com. n°92. 

« Mieux vaut une absence de père qu’un père affectif : Où est l’intérêt de l’enfant ? », obs. 

sous TGI Meaux, 23 août 2019, n° 17/00311, Dr. Fam., novembre 2019, com. n°218. 

« La vérité ou intérêt de l’enfant, mon cœur balance », obs. sous Civ. 1ère, 13 juill. 2016, n° 

15-22.848, AJF, 2016, 495. 

« Exportation de gamètes à l’étranger, petite brèche pour une insémination post-

mortem », obs. sous CE, 31 mai 2016, n° 396848, AJF, 2016, p. 439. 

« Homme ou femme pas de place pour le sexe neutre », note sous CA Orléans, 22 mars 2016, 

RG n°15/03281, AJF, 2016, p. 261 

« Refuser le bénéfice des allocations familiales pour des enfants étrangers entrés hors 

regroupement familial n'est pas contraire à la Conv. EDH », obs. sous CEDH, 1ère octobre 

2015, Okitaloshima Okonda Osungu c. France et Selpa Lokongo c. France (requêtes n° 

76860/11 et 51354/13, AJF, 2015, p. 689. 

« Quid des revenus du concubin dans la fixation de l'obligation d'entretien ? », obs. sous 

Cass. 1ère civ. 21 octobre 2015, AJF, 2015. 678 

« Sauf disposition contractuelle contraire, la levée d'option d'une promesse de vente n'est 

pas soumise à un formalisme particulier », obs. sous Cass. 3ème civ., 19 déc. 2012, n° 08-

14225, PB, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, mars 2013, p. 2. 

« Réalisation tardive des conditions suspensives fixées sans délai : consécration de la 

vente », obs. sous Cass. 3ème civ., 21 nov. 2012, n° 11-23382, PB, L’essentiel droit de 

l’immobilier et urbanisme, janvier 2013, p. 4. 

« Pas de réticence dolosive en l'absence de vigilance de l'acheteur », Cass. 3ème civ., 9 oct. 

2012, n° 11-23869, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, décembre 2012, p. 2. 

« L'absence de circonstance particulière n'empêche pas la délégation-partage », note sous 

TGI Paris, 21 septembre 2012, AJF, 2012. 550 

« L’absence d’indemnisation de l’agent immobilier, en cas de refus du mandant de 

réaliser la vente », obs. sous Cass. 1ère civ., 28 juin 2012, L’essentiel droit de l’immobilier et 

urbanisme, septembre 2012, p. 8. 

« La portée d’une lettre d’avocat dans la formation de la vente », obs. sous Cass. 3ème civ., 

29 mai 2012, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, juillet 2012, p.4.  

« L’expertise génétique post mortem : le conseil refuse de déclarer l’inconstitutionnalité 

de l’article 16-11 du Code civil », obs. sous Conseil constitutionnel, 30 septembre 2011, n° 

2011-173-QPC, RFDC, avril 2012, p. 408. 
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« Pas de gestion d’affaires pour l’agent immobilier non détenteur d’un mandat écrit », 

obs. sous Cass., 1ère civ., 22 mars 2012 n° 11-13.000, L’essentiel droit de l’immobilier et 

urbanisme, mai 2012, p.7. 

« Dépollution : L’obligation de délivrance conforme s’entend à ce qui est mentionné dans 

l’acte », Cass. 3ème civ., 29 févr. 2012, pourvoi n° 11-10.318, L’essentiel droit de l’immobilier 

et urbanisme, mai 2012, p. 6. 

« Une chance perdue de réparer le préjudice financier d’un agent immobilier évincé », 

obs. sous Cass. 1ère civ., 8 mars 2012 n° 11-14234, L’essentiel droit de l’immobilier et 

urbanisme, avril 2012, p. 6. 

« Confirmation du refus d’accorder à une femme le droit d’adopter l’enfant de sa 

compagne », obs. sous CEDH Gas et Dubois c. France, 15 mars 2012, requête no 25951/07, 

AJF, 2012, 220. 

« Transcription des actes d’état civil : une brèche ouverte dans le débat sur les mères 

porteuses », obs. sous CA Rennes, 6ème ch. A., 21 févr. 2012, n°11/02758, AJF 2012, p. 226. 

« Délégation-partage : une réponse aux décompositions familiales homosexuelles », obs. 

sous CA Paris, 1er décembre 2010, RG n°11/06495, AJF, 2012, p. 146 

« L’intérêt supérieur de l’enfant justifie une fois de plus la délivrance d’un laisser-passer 

pour un enfant issu d’une gestation pour autrui réalisée à l’étranger », obs. sous TA Paris, 

ordonnance du 15 novembre 2011, n°1120046/9, AJF, 2012, p. 106. 

« Impossibilité de changer son nom pour le patronyme de son conjoint », obs. sous CE 2ème 

et 7ème sous-sections réunies, 18 nov. 2011, n°346470, AJCT 2012, p. 155 

« La fixation des modalités du droit de visite : un devoir pour le juge », obs. sous Cass. 1ère 

civ., 23 nov. 2011, n° 10-23.391, AJF 2012, p. 46 

« Attribution d’un bien à titre de prestation compensatoire », obs. sous Cons. const., 13 

juillet 2011, n° 2011-151-QPC, RFDC 2012, n°89. 

« Droit de visite du père biologique présumé : recherche circonstanciée de l’intérêt de 

l’enfant », obs sous CEDH, 15 septembre 2011, Sheinder c. Allemagne, requête n°17080/07, 

AJF 2011, p. 496. 

« Maintien d’une délégation partage malgré la séparation du « couple parental », obs. sous 

TGI de Nanterre, 4ème Ch., 14 décembre 2010, RG n°10/02107, AJF 2011, p. 426. 

« Délivrance d’un titre de voyage à un enfant né à l’étranger d’une gestation pour 

autrui », obs. sous CE, 4 mai 2011, n° 348778, AJCT, 2011, p. 414. 

« Pas d'expertise biologique en matière de constatation de possession d'état », obs. sous 

Cass.1ère civ., 16 juin 2011, n° 08-20.475, Dalloz actualité, 27 juin 2011. 

« La gestation pour autrui heurte les principes essentiels du droit français », obs. sous 

Cass. 1ère civ, 6 avr. 2011, n° 09-66.486 ; n° 10-19.053 ; n° 09-17.130 ; Dalloz actualité, 14 

avril 2011. 

« L’interdiction du mariage homosexuel n’est pas inconstitutionnelle », obs. sous Cons. 

const. 28 janv. 2011, n° 2010-92 QPC, Dalloz actualité, 7 février 2011. 

« L'éviction de la volonté du majeur protégé au nom de son intérêt », obs. sous Cass. 1ère 

civ., 12 janvier 2011, Dalloz actualité, 26 janvier 2011. 

« Conditions de l'adoption simple par les beaux-parents », obs. sous Cass. 1ère civ., 12 

janvier 2011, Dalloz actualité, 25 janvier 2011. 
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« Le refus de métamorphoser une kafala en adoption n'est pas contraire aux droits 

fondamentaux », obs. sous Cass. 1ère civ., 15 décembre 2010, Dalloz actualité, 11 janvier 2011. 

« La filiation maternelle résulte de l'indication du nom de la mère dans l'acte de 

naissance », obs. sous Cass. 1ère civ., 15 décembre 2010, Dalloz actualité, 5 janvier 2011. 

« Nature d’un bien acquis postérieurement à l'assignation en divorce », obs. sous Cass. 1ère 

civ., 1er décembre 2010, Dalloz actualité, 3 janvier 2011. 

« Dissolution et droit coutumier kanak : absence de contrôle à l’ordre public », obs. sous 

Cass. 1ère civ., 1er décembre 2010, Dalloz actualité, 4 janvier 2011.  

« Restriction du droit de visite d'un père transsexuel : absence de discrimination », obs. 

sous CEDH 30 novembre 2010, req. n° 35159/09, AJF, 2011, p. 48.  

« Pension alimentaire : intégration des allocations familiales dans les ressources », obs. 

sous Cass. 1ère civ., 17 novembre 2010, Dalloz actualité, 10 décembre 2010. 

« Annulation d'un acte de naissance établi par un kafil en fraude à la loi », obs. sous Cass. 

1ère civ., 17 novembre 2010, Dalloz actualité, 7 décembre 2010. 

« Le devoir de secours entre époux prime l'obligation alimentaire liée à la parenté », obs. 

sous Cass. 1ère civ., 4 novembre 2010, Dalloz actualité, 19 novembre 2010. 

« L’inadaptabilité d’une résidence alternée pour le jeune enfant issu d’un couple parental 

homosexuel », obs. sous CA Lyon, 2ème ch. civ., 28 juin 2010, AJF, 2010, p. 490. 

« L’éviction d’une prestation compensatoire au nom de l’équité », obs. sous Cass. 1ère civ., 

8 juillet 2010, AJF, 2010, p. 492. 

« Vers un aménagement de la procédure d’abandon de l’article 350 du code civil », note 

sous Cass. 1ère civ., 23 juin 2010, Petites Affiches, 22 octobre 2010, n°211, p. 8. 

« La révélation de l’appartenance à un syndicat : vie privée, vie professionnelle ou « vie 

privée professionnelle » ? », note sous CA Aix-en-Provence 1ère ch. A., 16 mars 2010, RLDC, 

n°79, 1re février 2011. 

« Pas de lésion dans la vente d’immeuble de gré à gré », obs. sous Cass. 3ème civ., 6 oct. 

2010, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, octobre 2010. 

« Effet rétroactif de l’annulation d’une décision de préemption », obs. sous Cass. 3ème civ., 

22 sept. 2010, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, octobre 2010. 

« Éléments à prendre ou à ne pas prendre en compte pour fixer la prestation 

compensatoire : rappels et précisions », obs. sous Cass. 1ère civ., 6 octobre 2010, (2 espèces), 

Dalloz actualité, 22 octobre 2010. 

« Conditions de changement de nom suite à l’établissement d’un second lien de filiation », 

obs. sous Cass. avis., 13 septembre 2010, Dalloz actualité, 8 octobre 2010. 

« Recevabilité de la requête déposée devant la CEDH contre un refus d’adoption simple », 

obs. sous CEDH 5ème sect., 31 août 2010, req. n° 25951/07, AJF, 2010, p. 433. 

« La rupture fautive du concubinage implique nécessairement une rupture brutale », obs. 

sous CA Aix-en-Provence, 1ère ch. A., 18 mai 2010, JCP éd. G., 2010, p. 1876, n°987. 

« L’acquisition du nom par possession : la nécessité d’une possession longue et 

prolongée », obs. sous Cass. 1ère civ., 23 juin 2010, Petites Affiches, septembre 2010, n°191, 

p. 10. 
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« Le concubinage et la naissance d’un enfant commun ne suffisent pas à caractériser une 

promesse de mariage », obs. sous CA Aix-en-Provence 1ère ch. A., 8 déc. 2009, Petites 

Affiches, septembre 2010, n°175-176, p. 12. 

« Notification du compromis de vente aux époux acquéreurs », obs. sous Cass. 3ème civ., 9 

juin 2010 (2 espèces), L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, septembre 2010, p. 7. 

« Validité de la vente d’un bien indivis consentie par un seul indivisaire pour la portion 

indivise », obs. sous Cass. 3ème civ., 12 mai 2010, L’essentiel droit de l’immobilier et 

urbanisme, juillet 2010, p. 2. 

« L’indemnisation de l’agent immobilier en cas de fraude du mandant », obs. sous Cass. 

3ème civ., 8 juin 2010, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, juillet 2010, p. 3. 

« L’indivisibilité de la mauvaise foi du vendeur l’oblige à réparer l'ensemble des vices 

cachés », obs. sous Cass. 3ème civ., 14 avril 2010, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, 

juin 2010, p. 7. 

« L’annulation du compromis de vente sur le fondement de l’article 215 du Code civil : 

un bénéfice pour l'époux contractant », obs. sous Cass. 1ère civ., 3 mars 2010, L’essentiel 

droit de l’immobilier et urbanisme, mai 2010, p. 3. 

« Le mandat de vente ne peut résulter d’une simple lettre », obs. sous Cass. 1ère civ., 8 avril 

2010, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, mai 2010, p. 7. 

« Conflit de propriété : primauté donnée aux règles de la publicité foncière », obs. sous 

Cass. 3ème civ., 10 février 2010, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, avril 2010, p.7. 

« La révocation partielle du mandat laissée à la discrétion du mandant », Cass. 3ème civ., 

25 février 2010, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, avril 2010, p. 6. 

« Renonciation par l’acquéreur à une condition défaillie », obs. sous Cass. 3ème civ., 12 janv. 

2010, L’essentiel droit de l’immobilier et urbanisme, mars 2010, p. 7. 

« Le défaut de raccordement de l’immeuble au réseau d’assainissement collectif, le 

possible recours à la réticence dolosive », obs. sous Cass. 1ère civ., 12 nov. 2009, L’essentiel 

droit de l’immobilier et urbanisme, janvier 2010, p. 3. 

« Le nom de l’adopté simple : du nouveau sur le rôle du consentement », note sous CA 

Aix-en-Provence 6ème ch. B., 9 avril 2009, Petites Affiches, 5 novembre 2009, n°221, p.3. 

« Précisions sur la portée du caractère impératif du terme légal du droit 

d’usufruit constitué au profit d’une personne morale », note sous CA Aix-en-Provence 1ère 

ch. A., 6 mai 2008, AJDI, mai 2009, p. 352. 

« Éclairage sur le devoir du banquier d’ « éclairer » ses clients en matière d’assurance de 

groupe », note sous Cass. 2ème civ., 2 octobre 2008, (2 espèces), Petites Affiches, 30 janvier 

2009, n°22, p. 13. 

« La société créée de fait entre concubins soumise à la fermeté des juges », obs. sous CA 

Aix-en-Provence 1ère ch., 30 mai 2007, Dr. famille, mars 2008, com. n°37. 

« Quelques précisions sur le régime de protection de l’acquéreur immobilier au vu de 

l’article L.271-1 du Code de la construction et de l’habitation instaurant un délai de 

rétractation », note sous CA Aix-en-Provence 1ère ch., 15 mai 2007 et CA Aix-en-Provence 

1ère ch., 10 mai 2007, Petites Affiches, 21 février 2008, n°38, p. 15. 
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« Le mandat tacite peut-il contourner les exigences de la cogestion issu de l’article 1424 

du Code civil ? », obs. sous CA Aix-en-Provence 1ère ch., 11 avril 2007, Revue juridique 

personnes et famille, septembre 2007, 9/17, p. 20. 

« Réticence dolosive : Entre obligation d’information et obligation de s’informer », note 

sous CA Aix-en-Provence 1ère ch., 21 février 2006, Bulletin d’Aix, 2007-1, p. 122. 

« La rupture abusive des pourparlers », note sous CA Aix-en-Provence 1ère ch., 7 mars 2006, 

Bulletin d’Aix, 2007-1, p.70. 

« Les effets de la résolution de la vente : l’indemnisation de la dépréciation du bien 

soumise à la bonne foi du vendeur », note sous CA Aix-en-Provence 1ère ch., 16 février 2006, 

Petites Affiches, 21 mars 2007, n°58, p. 17. 

« La collaboration de sa concubine à l’activité de son concubin : enrichissement sans cause 

ou contribution aux charges du ménage ? », note sous CA Aix-en-Provence 1ère ch., 28 juin 

2005, Gaz. Pal., 29 avril 2006, p. 10. 
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VI. Autres activités de recherches 

 

Participation à un Bord de plateau, spectacle théâtral, « Mineur non accompagné », par Sonia 

Chiambretto et Yoann Thommerel, au théâtre Vitez, 15 octobre 2024 

 
Entretiens avec la « compagnie Laps/équipe du matin », pour nourri le projet d’une pièce de 

théâtre destiner à sensibiliser sur les violences, destiné aux enfants : une pièce interactive 

permettant de réfléchir et d'acquérir des compétences psycho-sociales ainsi que des 

connaissances sur leurs droits. 

 

Séminaires en prison, activités plurisciplinaires avec un enseignant en lettes  

• « Enfermement et école », séminaire aux Baumettes (4h) (2023-2024) (avec Cécile 

Yapaudjian) 

• « Le consentement » (4h) (2024-2025) (avec Adeline Duperray) 

 

ACTIVITÉS D’ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 

 

I - Activités d’enseignement 

 

✓ En qualité de Maître de conférences depuis le 1er septembre 2011  

Cours magistraux en Master :  

« Statut de l’enfant », en master 2 Droit de l’enfant, (9h)  (2024-2025)  

« Protection e l’enfant », en master 2 Droit de l’enfant, (18h)  (2024-2025) 

« Procès fictif », en master 2 Droit de l’enfant, (12h) (2024-2025) 

« Modes amiables de règlements des conflits », en master 2 Droit de l’enfant, (6h)(2024-2025) 

« Encadrement et préparation du colloque des étudiants », en master 2 Droit de l’enfant (12h)  

(2024-2025) 

« Méthodologie de la recherche » en master 2 Droit de l’enfant, (4h) (2024-2025) 

« Droit extra-patrimonial de la famille » en Master 2 Droit civil et international privé (10h) 

(2023-2024) 

« Droit de l’enfant » en Master 2 Droit civil et international privé (15h) (2018-2023) 

« Rédaction d’une revue juridique », en Master 2 Droit civil et international privé (15h) (2018-

2023) 

« Droit des personnes vulnérables et droit de la santé », en M2 Droit, conseil et expertise en 

matière de santé (10h) (2018-2024) 

« Droit des personnes vulnérables » en M1 Droit privé (28h) (2018-2025) 

« Contentieux international privé » en M1 Droit privé et sciences criminelles à Aix-en-

Provence (24h) (2012-2013) 
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Cours magistraux en Licence :  

« Violences conjugales » GPDC, en L1 Droit (2h sur tous les sites et toutes les divisions) 3h 

depuis 2024 

« Droit de la famille », en L1 Droit et sciences politiques Marseille (30H) (depuis 2024) 

« Droit de la famille » en L1 à Aix-en-Provence (33h) (2013-2024) 

« Présentation des études en droit », L1-2 PARL, (3h) (2018-2024) 

« Droit judiciaire privé » en L3 à Arles (33h) (2011-2018) 

 « Droit des personnes » en L1 à Arles (33h) (2011-2018) 

« Institutions juridictionnelles » en L1 à Aix-en-Provence (30h) (2011-2013) 

Cours magistraux en Licence professionnelle :  

« Personnes protégées et famille » en Licence professionnelle mandataire judicaire à la 

protection des majeurs (20h) (2024-2025) 

« Droit des successions » en Licence professionnelle des métiers du Notariat (15h) (2018-2019) 

« Droit des couples – Régimes patrimoniaux », (12h CM) (2023) 

Cours magistraux en capacité :  

« Droit de la famille » en capacité 1ère année à Aix-en-Provence (30h) (2011-2018) 

« Droit des obligations » en capacité 2ème année à Aix-en-Provence (30h) (2011-2013) 

Cours magistraux en diplôme d’établissement :  

« Regard juridique : l’enfance en danger », CESU Justice pénale des mineurs (3h) (2023-2025) 

« Droit de la famille » DESU CRFPA (7h) (2013-2025) 

« Droit de la filiation » DESU ENM (8h) (2013-2025) 

« Droit des obligations » DESU ENM (8h) (2011-2013) 

« Droit des personnes » DESU ENM (8h) (2011-2013) 

« Personnes protégées et famille » DESU mandataire judicaire à la protection des majeurs (20h) 

(2013-2023) 

« Surendettement des particuliers » DESU mandataire judicaire à la protection des majeurs 

(15h) (2011-2013) 

« Introduction au droit » DESU mandataire judicaire à la protection des majeurs (10h) (2011-

2013) 

Séminaires : 

« Médiation et violences conjugales » Master 2 Droit civil et international privé (3h) (2023-

2024) 

« Passage à l’acte et consentement », séminaire aux Baumettes (4h) (2024-2025) 

« Enfermement et école », séminaire aux Baumettes (4h) (2023-2024) 

« Préparation à l’épreuve du grand oral du CRFPA » DESU CRFPA (12h) (2011-2023) 

« Les grands problèmes de droit, séminaires d’actualité », Master 2 Droit civil et international 

privé (2h) 
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« Les violences conjugales » DESU Académie de droit (2h) (2020-2021) 

« La révolution des familles » DESU Académie de droit (3h) (2018-2021) 

« Etat de lieux, féminisme et droits des femmes » DESU Académie de droit (3h) (2018-2019) 

Travaux dirigés :  

« Les couples » en Licence professionnelle des métiers du Notariat (18h) (2018-2023) 

 

✓ En qualité de Maitre de conférences dans d’autres établissements 

 « Droit de la famille », Master Psychologie Parcours Enfant Adolescent, Prévention, 

Évaluation et Accompagnement (PEAPEA), Université de Nantes (4h) (2023-2024) 

« Protection de l’enfance et adoption, Les commissions d’évaluation et de délaissement" Du de 

protection de l'enfance porté par l'Université Paris Est Créteil (3h) (2023-2024) 

« Autorité parentale » DU Droits et intérêt de l’enfant proposé à la faculté de droit de 

l’université Catholique de Lille (15h) (2024) 

✓En qualité de chargée d’enseignement (2009-2010) 

Séminaire  en Master :  

« Droit de la filiation » dans le Master 2 de droit notarial (4h) 

« Méthodologie » M2 Droit de la défense (4h) 

Cours magistraux en diplôme d’établissement :  

« Méthodologie » dans le DESU mandataire judicaire à la protection des majeurs (3h) 

Travaux dirigés :  

« Droit des personnes » L1 à Aix-en-Provence  

Séminaires en prison à destination de détenus et d’étudiants en Lettres et en droit 

« Enfermement et école », séminaire réalisé aux Baumettes (4 h) 

✓ En qualité d'Attaché Temporaire d'Enseignement et de Recherche (2007-2009)  

Travaux dirigés :  

« Droit des personnes » L1 à Aix-en-Provence (2007-2009) 

« Droit des Obligations » L2 à Aix-en-Provence (2007-2008) 

« Introduction au droit » L1 à Aix-en-Provence (2008-2009) 

« Droit des contrats spéciaux » L3 à Aix-en-Provence (2008-2009) 

« Droit des successions », M1 Droit privé et sciences criminelles (2008-2009) 

 

✓ En qualité d’allocataire de recherches (2003-2006)  

Travaux dirigés :  

« Droit des personnes » L1 à Aix-en-Provence (2003-2006) 
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« Droit de la famille » L1 à Aix-en-Provence (2003-2006) 

« Droit des Obligations » L2 à Aix-en-Provence (2005-2006) 
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II - Activités de formation 

 

A – Formation des professionnels 

1. Formation des magistrats 

Séminaire de formation à l’Ecole de la Magistrature 

« Protection, placement long et les statuts de l’enfant en protection », formation au sein de la 

Cour d’appel de Nimes, 13 mai 2025, (2h) 

« Statuts et délaissement parental », formation au sein de la Cour d’appel de Paris, 31 mars 

2025 (1h) 

« Les placements longues durées : quelles protections ? Regard comparé France Québec, 

séminaire de formation continue de l'Ecole de la magistrature, 5 février 2025 à Paris (2h) 

 « Délaissement parental et le changement de statut de l’enfant », séminaire de formation 

continue de l'Ecole de la magistrature, 12 février 2024 (6h) 

« Les statuts en protection », séminaire de formation continue de l'Ecole de la magistrature, 3 

octobre 2023 (3h) 

Séminaire de formation à la Cour d’appel d’Angers  

« Autorité parentale et violence intra-familiales » séminaire de formation ENM à la Cour 

d’appel d’Angers, 29 janvier 2025 (3h) 

Séminaires à la Cour d’appel d’Aix-en-Provence auprès de l’ensemble des parquetiers 

civil du ressort de la Cour d’appel 

« Les limitations de l’autorité parentale », 23 juin 2023 

« Les réformes législatives 2021 et 2022 en droit de la filiation », 17 juin 2022 

Séminaires à la Cour d’appel d’Aix-en-Provence avec l’ENM 

« Actualité sur les violences conjugales », la Faculté au Palais, novembre 2024 

« Actualité sur les violences conjugales », la Faculté au Palais, 28 avril 2021. 

« Actualisation en droit de la filiation », la Faculté au Palais, 23 avril 2019. 

« Actualisation en droit de la famille », la Faculté au Palais, 9 février 2018. 

2. Formation des avocats 

Séminaires de formation à l’école des avocats du Sud-Est  

« Assistance éducative », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-est, 

30 avril 2025, à Draguignan 

« Les besoins fondamentaux », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-

est, 24 avril 2025, à Aix-en-Provence 
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« Protection de l’enfant », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-est, 

30 avril 2025, en visio (avec N. Rampal avocate). 

« Coparentalité », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-est, 3 juillet 

2024, à Aix-en-Provence 

« Droits de l’enfant », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-est, 11 

avril 2024, en visio avec N. Rampal avocate).  

« Ordonnance de protection », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-

est, 25 mars 2024, à Aix-en-Provence 

« Assistance éducative », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-est, 

27 novembre 2023 

« L’ordonnance de protection », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-

est, 3 juillet 2023 

« Résidence et coparentalité », séminaire de formation pour l’Association des avocats 

Nostratjuris, 22 juin 2023. 

« Les violences conjugales aspects civil et pénal », séminaire de formation continue de l'Ecole 

des avocats du Sud-est, 9 juin 2023. 

« Les mesures d’assistance éducative », séminaire de formation continue de Ecole des avicats 

du nord-est, 5 juin 2023 

« La réforme de l’adoption », séminaire de formation continue de Ecole de formation des 

avocats du centre sud, 7 avril 2023, (avec. D. Duprat magistrate JAF) 

« Actualité en droit de l’enfant », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du 

Sud-est, 2 mars 2023, à Aix-en-Provence (avec N. Rampal avocate). 

« Assistance éducative et protection de l’enfant », séminaire de formation continue de l'Ecole 

des avocats du Sud-est, 5 décembre 2022, à Aix-en-Provence. 

« Panorama droit de la filiation : quelle parenté pour demain ? » séminaire de formation 

continue de l'Ecole des avocats du Sud-est, le 17 octobre 2022 à Draguignan 

« La parenté de demain » Les Estivales du Barreau de Marseille 8 juillet 2022, avec C. Clavin 

« Violences conjugales Bilan et perspectives », séminaire de formation continue de l'École des 

avocats du Sud-Est, 11 mai 2022 à Draguignan  

« Résidence et coparentalité : Bilan et perspectives », séminaire de formation continue de 

l'Ecole des avocats du Sud-Est, 27 avril 2022 à Draguignan  

« Personnes protégées et droit de la famille », séminaire de formation continue de l'Ecole des 

avocats du Sud-Est, le 5 avril 2019 à Tarascon 

« La prestation compensatoire dans tous ses états », Assises régionales du droit de la famille, le 

2 décembre 2016 à Nîmes 

« Actualisation du droit de la famille » séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats 

du Sud-Est, le 13 février 2016 à Toulon 

« La résidence alternée, quelle place quel avenir ? » séminaire de formation continue de l'Ecole 

des avocats du Sud-Est, le 3 novembre 2015 à Aix 

« A chacun sa famille à chacun son droit » séminaire de formation continue de l'Ecole des 

avocats du Sud-Est, mai 2014 à Aix 



 

34 

Séminaires de formation à l’école des Avocats Sud-Ouest Pyrénées 

« Les violences intrafamiliales », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du 

Sud-Ouest Pyrénées, le 19 novembre 2024, Toulouse 

« Coparentalité et intérêt de l’enfant », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats 

du Sud-Ouest Pyrénées, le 7 juillet 2024, Toulouse 

« Les violences intrafamiliales », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du 

Sud-Ouest Pyrénées, le 12 décembre 2023, Toulouse 

« Les statuts en protection de l’enfance », séminaire de formation continue de l'Ecole des 

avocats du Sud-Ouest Pyrénées, le 9 décembre 2022 à Toulouse 

« Résidence et coparentalité », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-

Ouest Pyrénées, le 22 novembre 2022 à Toulouse 

« Panorama droit de la filiation : quelle parenté pour demain ? » séminaire de formation 

continue de l'Ecole des avocats du Sud-Ouest Pyrénées, le 24 juin 2022 à Toulouse  

« Violences conjugales Bilan et perspectives », séminaire de formation continue de l'Ecole des 

avocats du Sud-Ouest Pyrénées, le 31 mars 2022 à Toulouse  

« Violences conjugales », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du Sud-Ouest 

Pyrénées, le 7 juillet 2021 à Toulouse  

Séminaires de formation à l’école des avocats du Centre sud 

« Panorama d’actualités en droit de la famille » séminaire de formation continue de l'Ecole des 

avocats du Centre-Sud, 17 juin 2022 Béziers  

« Violences conjugales Bilan et perspectives », séminaire de formation continue de l'Ecole des 

avocats du Sud-Ouest Pyrénées, le 1re avril 2022 en Aveyron   

« Actualités en droit des personnes protégées », séminaire de formation continue de l'Ecole des 

avocats du Centre-Sud, le 2 juillet 2021 à Nîmes  

« Actualités en droit de la filiation », séminaire de formation continue de l'Ecole des avocats du 

Centre-Sud, le 24 septembre 2021 à Montpellier. 

 

Séminaires de formation à l’école des Avocats du Grand-Ouest 

« Les violences conjugales : réponses civiles et pénales », séminaire de formation continue de 

l'Ecole des avocats du Grand-Ouest, le 14 novembre 2024, visioconférence 

 

 

3. Formation auprès d’autres professionnels (Médiateurs, aide sociale à 

l’enfance) 

Séminaire au sein de la Maison départementale de l’adolescent « Les nouvelles 

parentalités », 12 mars 2024 

Séminaires de formation auprès des médiateurs- Résonnances médiations 
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« Actualité en droit de la famille – les nouvelles parentés et la procédure de divorce », 10 juillet 

2023 

Séminaires de formation à la Délégation interrégionale Sud-Est - Département des 

ressources humaines et de l’action sociale 

« Les évolutions du droit de la famille », 14 et 15 octobre 2019 

 

B. Mes formations 

Formation  

Formation à la médiation « De l’écoute active à l’écoute profonde Tout un chemin… » 

Marianne Souquet et Arnaud Franck, du 19 au 21 juin 2024  

Formation des formateurs 2023 : Formation délivrée par le conseil national des Barreaux (4h) 

novembre 2023 

Formation CIPE : webinaire sur les ressources pédagogiques, mercredi 13 septembre 2023 

Formation de l’école doctorale sur l’encadrement des doctorants, « Enjeux et modalités : 

conférence 3 mai et atelier 20 mai 2021 

Formation à l’approche par compétences : J. Tardif (avril à juin 2026) et mai 2017 

Formations au sein du CIPE 2017 : AMETICE, e-foliam, wooclap 
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III – Activités d’encadrement des étudiants 

Suivi des rapports de stages 

• 2023-2024 : Formation au sein du Master 2 Droit civil et international privé  

        11 rapports de stages 

 

 

JURYS ET COMITES 

Prix de l'Université du Conseil départemental du Val de Marne 2021 

Evaluateur du Mémoire de M2 : C. Sureau : « L'influence de la Convention européenne des 

droits de l'homme sur le droit à la filiation en France » mémoire rédigé sous la direction de 

Madame le Professeur Godechot-Patris, Université Paris-Est Créteil Val de marne (UPEC) 

Comités d’expertise d’évaluation des promotions MCF 

• 2024 : Expertise recherche promotion des MCF AMU, DRV 

• 2023 : Expertise recherche promotion des MCF AMU, DRV 

Comités de sélection  

• 2024 : Comité de sélection CDD LRU, section 01, Bordeaux 

• 2024 : Comité de sélection Poste MCF, 01, LDPSC (EA4690), Mayotte, AMU. 

• 2023 : Comité de sélection Contrat doctoraux, FDSP 

• 2022 : Comité de sélection ATER, FDSP, AMU (Présidente de comité) 

• 2021 : Comité de sélection CDD LRU section 01, Bordeaux 

• 2020 : Comité de sélection Poste MCF section 01, LDPSC (EA4690), AMU. 

• 2019 : Comité de sélection Poste MCF section 01, LDPSC (EA4690), AMU. 

• 2019 : Comité de sélection Poste MCF section 01, CDS (EA901), AMU. 

• 2018 : Comité de sélection Poste MCF section 01, CDE (EA4224), AMU. 

Jurys de thèse  

• 2024 : Membre du comité du jury de thèse de Edmond Moboladji Akambi 

FAKEYE, « Etude des régimes matrimoniaux : approche comparative entre le droit 

français et le droit béninois », sous la direction de Mme le professeur Mélina DOUCHY-

OUDOT, Professeur de droit à l’Université de Toulon.  (rapporteur et présidente de 

jury) 

• 2024 : Membre du comité du jury de thèse de Tidiane MANE « Le divorce en droit 

comparé entre la France et les pays francophones de l’Afrique de l’Ouest » sous la 

direction de Mme le professeur Mélina DOUCHY-OUDOT, Professeur, Université de 

Toulon. (Rapporteur et Présidente de jury) 

• 2023 : Membre du comité de jury Marion Rousseau, « L’instrumentalisation de l’enfant 

mineur par ses parents », sous la direction de Blandine Mallevaley 

• 2022 : Membre du comité de jury Nadia Ben Othman, « La recherche fondamental 

d’un droit de la filiation. Approche comparée », sous la direction Kamel Saïdi Maître de 

Conférences, HDR, à l’Université Paris 8  

• 2022 : Membre du comité de jury et rapporteur de la thèse Diane ASSOKO « Pour une 

codification réelle du droit de la santé publique au Gabon », sous la direction de Mme 

le professeur Mélina DOUCHY-OUDOT, Professeur 
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• 2021 : Membre du comité de jury et rapporteur de la thèse de  Katia Aribi « La place de 
l’enfant au sein de sa famille en droit algérien » sous la direction de Mme le professeur 
Adeline Gouttenoire 

Jurys CRFPA (depuis 2012) 

Corrections de copies de (obligations, note de synthèse, droit civil) 

Présidente de jury de grand oral 

Jurys CAPA (depuis 2021) 

Jurys de concours internes et externes d’attachés territoriaux  

 2019 : concours internes et externes d’attachés territoriaux de catégorie A pour le Centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de Corse (CDG2A) 

 2020 : concours internes et externes d’attachés territoriaux de catégorie B pour le Centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de Corse (CDG2A) 

 2021 : concours internes et externes d’attachés territoriaux de catégorie B pour le Centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de Corse (CDG2A) 

 

Jurys de concours National d’administrateur de l’Assemblée nationale 

• 2024 : concours d’administrateur de l’Assemblée nationale en tant que correcteur associé 

Jurys de bac 

Présidente du jury du Bac sections technologiques 2012 et 2019 


